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PORLEANS LA SOURCE, établissement

soumis à autorisation au titre des installations

classées pourla protection de

l'environnement, par la Mairie d'Orléans

ORLEANS, LE 16 AOÛT 7006

Le Préfet de la Région Centre

Préfet du Loiret

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le réglement CE n° 338/97 modifié du Conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des

espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce,

VU la directive 1999/22/CE du Conseil du 29 mars 1999 relative à la détention d'animaux sauvages

dans un environnement zoologique,

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 411-1 à L. 4113, L. 413-2, L. 41333,

L 413-4, L. 511-1 à L. 517-2, R412-1,R 413-6, KR. 413-39 et R. 413-40,

YU le code rural,et notamment es articlesL. 214-1, L. 221-11etR. 214-17,

VU le décret n° 53-578.du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées

pour la protection del'environnement,

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié,
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VU l'arrêté ministériel du 25 octobre 1982 relatif à l'élevage,la garde et la détention des animaux,

VU l'arrêté ministériel du 25 octobre 1995 modifié relatif à la mise.en œuvre du contrôle des
établissements détenant des animaux d'espèces non domestiques,

VU l'arrêté ministériel du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d'établissements autres que
les établissements d'élevage, de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est

autorisée, détenant des animaux d'espèces non domestiques,

VUl'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement, soumises à autorisation,

VU l'arrêté ministériel du 4 novembre 2002 fixant les procédures de décontamination et de

désinfection à mettre en œuvre pour la protection des travailleurs dans les lieux où ils sont
susceptibles d'être en contact avec des agents pathogènes pouvant être présents chez des animaux
vivants ou morts, notamment lors de l'élimination des déchets contaminés ainsi que les mesures
d'isolement applicables dans les locaux oùse trouvent des animaux susceptibles d'être contaminés
par des agents biologiques des groupes 3 ou 4,

VU l'arrêté ministériel du 25 mars 2004 fixant les règles de fonctionnement et les caractéristiques
générales des installations des établissements zoologiques à caractère fixes et permanent,
présentant au public des spécimens dela faune locale ou étrangère et relevant de la rubrique 2140
de la nomenclature des installations classées pourla protection de l’environnement,

VU l'arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de

certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage, de vente, de location, de
transit ou de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques,

‘VU le certificat de capacité accordé à Monsieur Mesut KASIKCI par la préfecture duLoiret le 2 février

2000 pourl'entretien et la présentation au public de lépidoptères et de phasmidés, éténdu le 25
août 2005 à l’entretien et à la présentation au public d’oiseaux,

VU la demande d’autorisation d'ouverture (régularisation administrative) d’un établissement de

présentation d'animaux appartenant à la faune sauvage (lépidoptères, phasmidés, oiseaux)
formulée par la mairie d'Orléans en date du 22 juillet 2005,

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés,

VU l'arrêté préfectoral du'23 septembre 2005 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans les
communes d'Orléans, Olivet, St Cyr en Val et St Jean le Blanc,

VU les publications de l'avis d'enquête,

VU les registres de l'enquête, ensemble l'avis émis par le commissaire enquêteur,

VU les avis des conseils municipaux des communes d'Orléans, Olivet, St Cyr en Val et St Jean

le Blanc,



VU les avis exprimés par les services administratifs consultés,

VU les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Départementale des Services

Vétérinaires, en date des 29 août 2005 et 7 juin 2006,

VU ja notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des

propositions de l'Inspecteur,

YU l'avis de la Commission Départementale des Sites, Perspectives et Paysages en date du

29 mai 2006,

‘

VU l'avis du Conseil Département
al d'Hygiène, en date qu 29 juin 2006,

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant SUr Sa demande,

VU les observations formulées par la mairie d'Orléans le 28 juillet 2006,

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Départementale des Services

- Vétérinaires, en date au 7 août 2006,

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du

titreI du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de

l'installation peuvent
être prévenus pai des mesures que spécifie l'arrété préfectoral,

CONSIDERANT que les eaux pluviales des parkings soni collectées et traitées par déshuileur-

débourbeur,.
.

.

CONSIDERANT que les produits phytosanitaires stockés dans le cenire horticole situé en zone

inondable seront mis hors d'eau,

CONSIDERANT que les cuves de carburants seront soit neutralisées, soit remplacées ou mises SOUS

rétention,

CONSIDERANTque
l'aire de dépotage ctle lieu de remplissage du petit train sera imperméabilisée

,

CONSIDERANT queles déchets générés par le parc sont valorisés dans des filières appropriées,

CONSIDERANT que les conditions d' aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le

présent arrêté, permeitent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le

respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment
pour la commodité

du voisinage, pour la santé, la sécurité, ja salubrité publiques ainsi que pour la protection de ja

nature et de l'environnement,
‘

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,
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ARRETE

TITRE 1:  CARACTERISTIQUES DE L’ETABLISSEMENT

ARTICLE 1.1. Autorisation

La Ville d'Orléans est autorisée à ‘ouvrir et exploiter l'établissement de présentation au
public d'animaux de la faune sauvage, « le Parce Floral», situé sur les communes d'Orléans
et d’Olivet, (parcelles cadastrales EI 35, 61 L 62 et AX 21-25 ; 28 ; 42-43)

ARTICLE 1.2.Nature des activités
1.2.1 Descriptiondes activités

L'établissement, objet de la présente autorisation, a pour activité principale la présentation au
public d'animaux appartenant à la faune sauvage (papillons, oiseaux, phasmidés).

La nature des espèces présentée est assujettie aux espèces autorisées pour le ou les
capacitaires travaillant au Parc Floral.

1.2.2 Présentation d’espèces animales non domestiques appartenant à la liste fixée par arrêté
ministériel en date du-30 mars 1999. -

Durant la période probatoire de 2 ans assortie à la délivrance du certificat de capacité de M.
Kasikci, et sous réserve de l’absence d’autre capacitaire sur le site, le Pare Floral ne pourra
présenter, parmi les animaux dontla liste est fixée par l’arrêté ministériel du 30 mars 1999,
quelesoiseaux d'espèces suivantes:

e_ Phasianidés: toutes espèces.

« _Anatidés: toutes espèces.

+ Psittacidés : espèces ne figurant pas à l’annexe À du règlement du 9 décembre 1996
modifié relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages parle contrôle
de leur commerce et ne figurant pas à l’annexe VIII du règlement dun 26 mai 1997
portant modalités d’application du règlement susvisé,

s Columbidés : toutes espèces.
+  Phæœnicoptéridés:

- Flamant rose (Phænicoptérus.ruber)
- Flamant du Chili (Phænicoptérus chiliensis)

Durant la période probatoire de 2 ans assortie à la délivrance du certificat de capacité de M.
Kasikeï, et sous réserve de l’absence d’autre capacitaire surle site, le Parc Floral n’est pas
autorisé à présenter d’autres espèces d’animaux appartenant à Jaliste fixée par l'arrêté du
30 mars 1999, ‘

1.2.3 Classement de l’activité de l’établissement

 

 

   

Nature de l'activité Rubriques correspondantes Espèces concernées
Ménagerie (établissement de|2140 Papillons
présentation au public , Oiseaux
d'animaux appartenant à la Phasmidés
faune sauvage) à l'exclusion des ‘
magasins de vente au détail)
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1.2.4 Installations non visées à la nomenclature où soumises à déclaration

‘Les prescriptions du présent arrêté ainsi que celles mentionnées en annexe s'appliquent également

aux autres installations où équipements exploités. dansl'établ
issement, qui mentionnés où non à la

nomenclature sont de nature par leur proximité ou jeur connexité avec uné installation classée

soumise àautorisation à modifier les dangers Où les inconvénients de ceile installation.

12.5 Autonomie des capacitaires

Le ou les titulaires du certificat de capacité doivent posséder un pouvoir de décisionet un degré

d'autonomie suffisant pOUT leur permettre.de mener
à bienleurs missions.

TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVE
S APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE

L'ÉTABLISSEMEN
T

ARTICLE 2.1.ntroduction d'espèces n’entrant pas dans le champs de compétences du capacitaire

L'introduction d'espèces qui n’entrent pas dans le champ des compétences du titulaire du certificat

de capacité ou pour lesquelles des installations d'hébergement ne sont pas prévues par le présent

arrêté , doit faire l'objet durenouvell
e procédure d'autorisation.

ARTICLE 22. conformité au dossier et modifications

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données

techniques contenus dansle dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent

parailleurs les dispositions du présent arrêté et Les réglementations auires &n vigueur.

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur

-yoisinage et de naiure à-entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

ARTICLE 2,3 déclaration des accidents et incidents

Tout accident où incident susceptible, par S85 conséquences directes où son développement

prévisible, de porter atteinte äux intérêts visés à l’article L-511.1 du Code de l'Environnement, Est

déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets

prévisibles sur les tiers et l’environnement.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier, POUT des motifs de sécurité, il est interdit de

modifier l’état des installations où a eu lieu l” accident où l’incident tant que l'inspection des

installations classées n’a pas donné son accord.
:

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour évitér SON renouvellement compte tenu

de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document

transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire decelle-ci.
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ARTICLE 24.contrôles et analyses (inopinés ou non)

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des
installations classées peut faire réaliser des prélèvements et analyses d’effluents, de déchets ou de
sols ou un suivi agronomique des épandagesainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores,
de vibrations et d’odeurs. Ils sont exécutés par un organismetiers dans le but de vérifier le respect
des prescriptions d’un texte pris au titre du Code de l'Environnement (Livre V). Tous les frais
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. Ces contrôles peuvent prendre ‘un
caractère inopiné. ‘

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de
l’inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle
envisagé pour apprécierl'application des prescriptions imposées par le présent arrêté.

ARTICLE 2.5.consignes

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont, systématiquement mises à jour et
portées à la connaissance du personnel concerné oususceptible de l’être.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitementles contrôles
à effectuer, en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien et
à la suite d’incidents ou d'accidents de façon à permettre en toutes circonstances le‘respect des
dispositions imposées parle présent arrêté.

ARTICLE2.6. bilans environnementaux

2.6.1 Bilan annuel

L'exploitant adresse aupréfet au plus tard le 31 mai de l’année suivante, un bilan annuel des re) ets
chroniques ou accidentels, dans l’air, l’eau et les sols quel qu’en soit le cheminement, ainsi que
dans les déchets éliminés à l'extérieur de l’installation classée, et ce pour les substances toxiques
ou cancérigènes mentionnées dans l’annexe VI de l’arrêté ministériel du 02 février 1998.

2.6.2 Bilan de fonctionnement

Conformément à l'arrêté ministériel du 17 juillet 2000 l'exploitant établit un bilan de
fonctionnement .
Il contient:

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à Particle L 511.1
du Code de l’Environnement;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et te situation
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; . :

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de là
période décennale passée;

-_ l’évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée;
- les conditions actuelles de valorisation et d’élimination desdéchets:
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu

porter atteinte aux intérêts mentionnésà l’article 1Ÿ de la loi susvisée:
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les

installations qui ont rempli cette condition dans eur demande d’autorisation) :
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. Jes mesures envisagées En CAS d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne

concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande

d’autorisation).

Le premier bilan de fonctionnement de l'installation est présenté au préfet au plus tard dix ans

après la notification du présent arrêté. Il est ensuite présenté ous les dix ans.

ARTICLE 2.7.changement d’exploitant

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur € fait la déclaration au Préfet

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s’il

s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit

d’une personne morale, sa dénomination où Sà raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son

siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré un récépisé sans frais

de cette déclaration.

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle

autorisation.

ARTICLE 2.8. vente desterrains 7
À

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l’acheteur que des installations

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu’il les

connaisse, des dangers où inconvénients importants qui résultent de lPexploitation de ces

installations.

ARTICLE 2.9.équipements abandonnés

Les installations désaffectées sont débarrassées de tout stock de matières. Tous les produits

dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment

autorisées. Une analyse détermineles risques résiduels pour ce qui concerné l’environnement (sols,

eau, air...) ainsi que là sécurité publique. Des opérations de décontamination sont, lé cas échéant,

conduites.

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans l'installation. Toutefois, lorsque

leur enlèvement est incompatible avec Pexploitation en COUTS, des dispositions matérielles doivent

interdire leur réutilisation. De plus, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et

physiquement isolés dureste des installations (sectionnement et bridage des conduites, etc.)

ARTICLE 2.10. cessation définitive d'activité

Lorsqu'une installation classée soumiseà autorisation est mise à l'arrêt définitif, l’exploïtant

notifie au Préfet, dansles délaisfixés à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977

modifié, la date de cet arrêt.

Cette notification indique les mesures prises où prévues pour'assurer, dès l'arrêt de l'exploitation,

ja mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

- J’évacuation ou l’ élimination des produits dangereux, ainsi que les déchets présents Sur le site,

- ja dépollution des sols ei des eaux souterraines éventuellement polluées, .

_ l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement etle devenir du site,
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- les interdictions oules limitations d’accès au site,

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion,
- la surveillance des effets de l’installation surl’environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site del'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette
un usage futur dusite déterminé selonles dispositions des articles 34-2 et 34-3 de ce Code.

À tout moment, même après la remise en état dusite, le Préfet peut imposerà l’exploitant, par
arrêté pris dans les formes prévuesà l’article 18 du décret susvisé, les prescriptions nécessaires à la
protection des intérêts mentionnésà l’article L. 511-1 précité.

ARTICLE 2.11. péremption

La présente autorisation cesse de produire effet au cas oùles installations n’ont pas été mises en
service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté où n’ont pas €été exploitées
durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

ARTICLE 2.12. délais et voies de recours

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au. Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de.
l'Environnement) : «

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du
jour où le dit acte a été notifié ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pourles intérêts visés à l’article L511.1 du Code de l'Environnement,
dans un, délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la
mise en activité de l’installation. ‘

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ouà la publication de arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas
recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 2.13. droit des tiers

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit
étant expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourraît leur causer

l'établissement dontil s'agit.

ARTICLE 2.14. sinistre

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou
tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfetdu Loiret pourra
décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation.
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TITRE 3: Règles générales de fonctionnement du Parc floral et caractéristiques générales

des installations de présentation d'animaux de la faune sauvage

ARTICLE 3.1.
|

Les registres réglementaires sont conservés sous la responsabilité du titulaire de certificat de

capacité dans une armoire fermantà clef. Il assure la tenue des pièces de contrôle suivantes:

Registre des effectifs (livre journal et inventaire des animaux détenus). Celui-ci est relié, coté et

paraphé par le préfet ou le commissaire de police territorialement compétent, tenu en blanc, ne

présentant ni rature ni surcharge, et a pour objet d’assurerle contrôle de la provenance, de là

détention et de la destination des animaux détenus pat l'établissement. Il est conservé dans

l'établissement pendant 10 années à compterde la dernière inscription.

ARTICLE 32.

Les limites du Parc Floral sont matérialisées par une enceinte extérieure, différente des enclos,

faisant obstacle au passage des personnes et des animaux et dont les caractéristiques doivent

permettre de prévenir les perturbations causées aux animaux par des personnes 58 trouvant à

l'extérieur de l'établissement et garantir la sécurité des personnes.:

Toutefois l'enceinte extérieure peut n€ pas être différente de celles des enclos, notamment dans le

cas des enclos d'une surface supérieure à deux hectares, si ses caractéristiques lui permettent de

prévenir les évasions des animaux hébergés, les pénétrations non contrôlées de personnes où

d'animaux étrangers à l'établissement, les perturbations des animaux du fait de personnes s6

trouvant

à

l'extérieur de l'établissementet qu'elles garantissent la sécurité des personnes.

La hauteur de cette enceinte est au minimum de 1,80 mètre.

ARTICLE 335.

L'effectif du personnel des établissements est en permanence suffisant pour permettre la mise en

œuvre des dispositions du présent arrêté.

Le personnel doït disposer d'une formation ou d'une expérience suffisantes à la mise en oeuvre des

tâches qui lui sont confiées.

Les missions, le niveau de responsabilité de chacun des personnels impliqués dans la mise en

oeuvre du présent arrêté ainsi que leursrelations fonctionnelles et hiérarchiques respectives sont

précisément définis par les responsables des établissements.
‘

Les établissements s'attachent les services de toutes personnes où organisations extérieures dont le

concours est nécessaire au respect en permanence des dispositions fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 3.4.

Sans préjudice des responsabilités exercées par les autres personnels, les titulaires du certificat de

capaciié prévu à l'article L. 413-2 du code de l'environnement exercent une surveillance

permanente de l'établissement dans lequel ils sont affectés aux fins de-mettre en œuvre et contrôler

les dispositions prises En application de l'article L. 413-3 du code de l'environnement.
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Cette surveillance requiert l'occupation du poste à temps complet au sein de l'établissement, les
absences destitulaires de certificat de capacité devant être limitées aux périodes légales de reposet
de congé, aux périodes nécessaires à leur formation ainsi qu'aux déplacements à caractère
professionnel.

Les titulaires du certificat de capacité doivent posséder un pouvoir de décision et un degré
d'autonomie suffisants pour leur permettre d'assurer leurs missions.

ARTICLE 3.5.

L'exploitant élabore et fait respecter un règlement intérieur et un règlement de service dont les
caractéristiques figurent en annexe 1 au présent arrêté.

L'ensemble des programmes, des procédures et documents écrits, prévus parle présent arrêté, sont
tenus à jour et mis à la disposition des agents de l'administration en chatge de leur contrôle,

ARTICLE 3.6.

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions polluantes dans l'environnement,
notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le développement de techniques de

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs
caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées.

ARTICLE 3.7.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté,

ARTICLE 3.8.

I Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes,
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouesur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent
être prévues en cas de besoin, -
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés.

Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont
conformes aux dispositions duprésent arrêté.
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Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...) et les

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une

installation de dépoussiérage en vue de respecter Îles dispositions du présent arrêté. Les

équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques

d'incendieet d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).
‘

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces

fermés.

A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction

(implantation en fonction du vent...) que del'exploitation sont mises en oeuvre.

“Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir Yhumidification du

stockage oula pulvérisation d'additifs pour limiterles envols par temps SEC.

II Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres et de collecte d'effluents

pollués où susceptibles de l'être sont étanches et résistentà l'action physique et chimique des

produits qu'elles ‘sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et

faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf

exception motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les canalisations de transport de fluides

dangereux à l'intérieur del'établissement sont aériennes.

Lesdifférentes canalisations sont TEpÉTÉES conformément aux règles en vigueur.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis

à jout, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dispositions de

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

A l'exception des cas accidenteis où la sécurité des personnes où des installations serait

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de coliecte des effluents

devant subir untraitement où être détruits et le milieu récepteur.
‘

ARTICLE3.9.

L'établissement dispose de TÉSErves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de

manière courante OÙ occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches

defiltre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

ARTICLE3.10.

L'exploitant. prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le

paysage.
‘

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous Je contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en

bon état de propreté (peinture.….).Les “émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin

particulier (plantations, engazonnement,… ).
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TITRE 4: prévention des accidents

L'exploitant prend toutes les dispositionsnécessaires dans la conception, la construction et

l'exploitation de l'établissement pour préveniret réduire les risques d'accidents.

Lescaractéristiques des installations et du fonctionnement duParc Floral ainsi que les modalités de

surveillance doivent être définies de manière à permettre la prévention de tels risques.

ARTICLE 4.1,

L'exploitant établit un plan de secours dont les caractéristiques figurent en annexe 1 au présent
arrêté.

Les établissements sont tenus dé prévoir la présence permanente d'au moins un membre de leur

personnel ayant reçu une formation de secouriste.

Ils doivent disposer d'un local installé en poste de secours équipé de façon à pouvoir dispenser les

premiers soins.

Un réseau de communication intérieur est mis en place et relié en permanerice au personnel chargé

dela sécurité.

ARTICLE 4.2.

Dans les conditions normales de visite, le public est tenu à distance suffisante de tout lieu et de

toute activité pouvant présenter unrisque pour sa santé et sa sécurité.

Dansles lieux où le public à accès et où existeraient des risques pour sa sécurité en raison du non-

respect des règles, des consignes de sécurité sont présentées de façon claire, compréhensive et

répétitive.

Sauf lors de visites accompagnées organisées par les responsables des établissements, la

pénétration du public est interdite dans les bâtiments, locaux et allées de service, les lieux où sont
stockés le matériel, la nourriture, les déchets et les déjections animales.

ARTICLE4,3.

L'exploitant tient informé le préfet du département des accidents et des situations impliquant des
animaux portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles
les blessures infligées aux. personnesou les évasions d'animaux.

TITRES: Prévention des pollutions accidentelles

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans {a conception, la construction et
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou
des sols. ‘
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L'exploitant respecte les prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2006

associées aux périmètres de protection rapprochés des forages suivants et rappelé en annexe

du présent arrêté :

- Forage d'Orléans « Theuriet »: 03982X0006/F

- Forage de Saint Cyr en Val “Bouchet” : 03982X0009/P

- Forage de d’Olivet « Le Gouffre »: 03982X0007/P

L'exploitant met hors d’eau les produits phytosanitaires stockés dans le centre horticole situé.

en zone inondable d’aléas d.

utilisation des produits phytosanitaires est conduite de façon raisonnée de manière à prévenir

toutrisque de pollution des sols et des eaux.

Section I : Rejets à l'atmosphère.

ARTICLE 5.1 Prévention des pollutions atmosphériques

Le parc floral assure UR entretien et un suivi régulier de toutes les installations susceptibles, en cas

de dysfonctionnement notamment de provoquer une pollution de Vatmosphère, notamment des

chaudières et des véhicules utilisées dans le parc (train et voitures). Les divers certificats

d'entretien sont maintenus à dispositionde |’ inspecteur des installations classées pour dla protection

de l’environnement

D

Section Il : Eaux pluviales

ARTICLE52.

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation,

aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter Un. risque

paiticulier d'entrainement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., où si

1e milieu naturelest particulièrement <ensible, un réseau decollecte des eaux pluviales est aménagé

et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier flot des

eaux pluviales).

Les eaux ainsi collectées ne peuvent Être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur

qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en

vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par je présent arrêté.

Section IT: Stockages

ARTICLE 53.

Les cuves suivantes doivent être peutralisées ou remplacées par des cuves compatibles avec Ja

réglementation suivantle calendrier suivant:
:

+ Cuve à fuel du bâtiment administratif: fin 2007. (le contrat d’entretien de la nouvelle

chaudière sera transmis à inspection des installations classées).

«  Cuvé de gasoil des locaux techniques du secteur horticole : fin 2006

Cuve de gasoil du petit train : fin 2006
|

Afin de prévenir toute pollution accidentelle des sols et des eaux superficielles, aire de

dépotageetle lieu de remplissage du petit train doivent être imperméabilisée
s avantfin 2007

pour faciliter isolement
de la Zone ER cas de déversement accidentel.
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L’inspection des installations classées sera informée de l’avancée de ces travaux au fur et à

mesure de leur réalisation.

ARTICLE 5.4.

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une potion des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:

- 100 % dela capacité duplus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de
rétentionest au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous Les cas 800 Litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 1.

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait conteniret résiste à l'action

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obhuration qui est
maintenu fermé.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes
au présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-
dessus.

FIL.Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étancheset reliées à des
rétentions dimensionnées selon les mêmesrègles.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions
nécessaires pour éviterle renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...)
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles.
Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

ARTICLE 5.5.

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits
dangereux présents dans l'installation; les fiches de données de sécurité prévues dans le Code du
travail permettent de satisfaire à cette obligation.

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en
caractèrestrès lisibles le nom des produits et les symbolesde danger conformément, s'il y a lieu, à
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
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ARTICLE 5.6.

Les effluents agieux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux

d'égouts où de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par

mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gênerle

bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, où susceptibles de

l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le dangeï de propagation de flammes.

Les réseaux de collecte des effluents séparent jes eaux pluviales (et jes eaux non poiluées s'il y en

‘ a) et les diverses catégories d'eaux poliuées. Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à

l'article 4 doit faire apparaître les secieurs collectés,les points de branchement, regards, avaloirs,

postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Îl est tenu à la

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de SECOUTS.

TITRE 6 : Prélèvements et consommation d’eau

LePare Floral est autorisé à préleverl'eau du Loiret pour un volume annueltotal de.24000 m° par

an.

Les forages devront être équipés d’un compteur totalisateut avant le 31 décembre 2006

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des

installations pour limiter les flux d'eau ‘

Les niveaux de prélèvements sont compatibles avec je schéma directeur d'aménagement et de

gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des Eaux, lorsqu'il existe.

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'uñ dispositif de mesure totalisateur. Ce

dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m°/,

hebdomadairementsi ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés SUE Un registre éventuellement

. informatisé.

L'ouvrage de raccordement au TÉSEAU public est muñi d'un dispositif est équipé d’un dispositif de

disconnexion.

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau n€ gênent pas le libre écoulement des eaux.

Lorsqu'ils doivent être construits dans le tit du cours d'eau, ils respectent, sans préjudice de

l'autorisation éventuellement requise en application de l'article L 232-3 du code rural, les

dispositions desarticles L 232-5.et L 232-6 dudit code. Leur mise en place est compatible avec les

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des Eaux et.du schéma

d'aménagementet de gestion des eaux, lorsqu'il existe.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en

communication des nappes d'eau distinctes. sauf autorisation explicite dans l'arrêté d'autorisation,

et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par uñ aménagement

approprié vis-à-vis des installations de stockage où d'utilisation de substances dangereuses,

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour

Tobturation où Île comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau

souterraines. ‘
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La réalisation de tout nouveau forage où la mise hors service d'un forage est portée à la :
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.

L'exploitant met en oeuvre une réduction progressive des prélèvements dans le Loiret durant

lPétiage. Pour cela, l'exploitant prévoit un plan de réduction des prélèvements, mis à

disposition du personnel, et définissant 3 débits seuils :

Débit seuild'alerte (PSA) (128 V/s)
Débit intermédiaire (DINT) (96 1/s)
Débit de crise (DCR) (64 1/5)

Chaque seuil entraîne une réduction de prélèvement d’eau dans le Loiret.

TITRE 7: Traitement des efflnents

ARTICLE 7.1.

Toutesles eaux usées provenant des secteurs animalier (lavage des boxes) et horticole et des eaux
sanitaires, ainsi que les eaux de pluie souillées sont intégralementcollectées et rejetées vers la
station d'épuration communale en vue de leur traitement.

© TITRES: Gestion des déchets

ARTICLE 8.1.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise.

A cette fin, il se doit, conforinément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de
demande d'autorisation d'exploiter, successivement:

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres;
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique,

biologique ou thermique ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans
les meilleures conditions possibles.

Les déchets et résidus produits doiventêtre stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination,
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l'environnement. /

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur
des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques.
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Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à

cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection

de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sut demande de

l'inspection des installations classées. Ji tiendra à la disposition de l'inspection. des installations

classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par 8e5

activités.

Tout brülage à l'air libre est interdit.

ARTICLE 8.2.

   

  
   

   

    

   

 

  

       

 

    
  

  

 

Mode de

traitement

L'ensemble des déchets du Parc Floral sont éliminés selonles modalités ci-dessous :

Mode de

stockage surType Quantité

annuelle
site

ppparc

Entretien du
20T Container Incinération

parc et

restauration

Administration-

technique

Nature du

déchet

origine   

    

   
  

Déchets

« verts »

Ordures

ménagèrès

 

  

 

   
   

  
   
  

      

  

  
  

     

 

        

   

    

  
  

 

Tri UTOM

Saran,

valorisation

plate-forme Compostage

Faible

(non

chiffrée)

Cartons

Plastiques

 

  
  

 

   

  

    

  
secteur

animalier

d'animaux

Emballages
vides
souillés par

des produits

chimiques

 

  

 

  

  

  

  

  

    

 

   

 

  

   
  

 

  
  

  
  

 

Reprise des

emballages par

je fournisseur

des produits et

traitement par

réseau

spécifique

Société

spécialisée

conventionnée

avec le cabinet

médical

Emballage des

produits

phytosanitaires

   

  
  

 

  

 

  

  

  

  

   

  
Déchets de

conteneurs

soin

médicaux et

vétérinaires

  

  

  

    
  

  

     

Les déchets d” activité de soin sont traités selon yn circuit spécifique adapté à ce type de déchets

(DASRT.

TITRE 9 : Gestion des nuisances sonores

Les émissions SONOTES de Jinstallation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997

relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la

protection de l'environnement. 3.
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L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être À
l'origme de vibrations mécaniques, susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

TITRE 10: Protection incendie et secours

ARTICLE10.1.

Les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage devront pouvoir accéder au bâtiment par une
voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes:

e largeur... 4,00 m

e hauteur libre ......................... 3,50m

+ virage rayon intérieur ............... 11,00 m
«résistance : stationnement de véhicules de 13 T en charge

(essieu arrière : 9 T —- essieu avant : 4 T)

e pente maximale ...................... 10%

ARTICLE 10.2.

La défense intérieure contre l'incendie sera assurée par des extincteurs en nombre suffisant de
nature et de capacité appropriées aux risques à défendre.

La défense extérieure contre l’incendie devra être améliorée par la création d’un hydrant d’un débit
minimum de 60 m°/hsitué à moins de 150 m du bâtiment hall d'exposition.

En complément,il devra être étudié avec les services de secours la création d’une aire d'aspiration
à proximité du hall d'exposition. Cette aire d'aspiration devra répondre aux caractéristiques
techniques dela circulaire de 1951.

ARTICLE 104.

Des bouées de sauvetage devront être réparties régulièrement le long du Loiret.

TITRE 11: Modalités de conduite d'élevage des animaux

ARTICLE11.1.

Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d'élevage de haut niveau qui visent à
satisfaire les besoins biologiques et de conservation, la santé et une large expression des
comportements naturels des différentes espèces en prévoyant, notamment, des aménagements et
des équipements des enclos adaptés à la biologie de chaque espèce.

Avant d'héberger une nouvelle espèce, les établissements sont tenus de recueillir toutes les
imformations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires au respect des conditions
d'entretien et de présentation au public, fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 11.2.

La composition des groupes d'animaux d'une même espèce est déterminée en fonction des
différents espaces mis à la disposition des animaux,du comportement et, si nécessaire, des cycles
physiologiquespropresà l'espèce.
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Les animaux vivant en groupé 6 doivent pas être tenus isolés sauf pour des raisons sanitaires ou

de dangerosité.

Les individus présentant pour les animaux avec lesquels ils cohabitent un danger excessif, *

préjudiciable à la vie de ces derniers, doivent être retirés du groupe.

La cohabitation entre animaux d'espèces différentes n'est possible que si elle n'entraîne aucun

conflit excessif entre EUX ni ne leurcause aucune SOUTCÉ de stress excessive où permanente.

ARTICLE 11.3.

Le bien-être des animaux el la prévention des anomalies comportementales sont notamment

assurés par une amélioration pertinente des conditions d'élevage, adaptée aux besoins biologiques

de chaque espèce.

.Ceite amélioration doit notamment porter, selon les espèces,Sur :

_ les installations où l'espace offert aux animaux et leurs aménagements ;

- jes protocoles d'élevageet les rythmes des activités portant sut l'entretien des animaux;

. la composition des troupeaux et la cohabitation interspécifique.

ARTICLE 11.4.
h

Les animaux doivent être protégés de la prédation d'animaux étrangersà l'établissement.

Iis ne doivent pouvoir être perturbés où excités par des animaux étrangers à l'établissement. Le cas

échéant, les établissements doivent mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces

populations animales indésirables.

ARTICLE 11.5.

Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s'adapter progressivement à leur nouvel

environnement sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres

animaux.

ARTICLE 11.6.

Lessoins apportés aux animaux sont effectués en réduisant les sources de stress, d'inconfort et les

risques de blessure. Toute intervention OÙ perturbation inutile doit être proscrite. Iest interdit

d'exciter les animaux, en présence où RON du public.

f1 est interdit au personnel de fumerlorsqu'il travaille à proximité des animaux où lorsqu'il prépare

leur nouiriture.
:

Lorsqu'elles sont utilisées, les méthodes d'apprentissage des animaux ne doivent pas nuire à leur

bien-être ni à la sécurité des personnes.

Les animaux dont limprégnation pat l'homme est susceptible de.provoquer des dangers pour la

sécurité des personnes Où pOur d'autres animaux font l'objet d'une surveillance régulière et de

précautions adaptées.
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ARTICLE 11,7.

Les animaux sont observés au moins quotidiennement par le personnel chargé directement de leur
entretien,

Une surveillance destinée à détecter l'apparition d'anomalies comportementales est notamment
effectuée.

Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et
les mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre. |

ARTICLE11.8.

Notamment en ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des articles L.
411-1 et L. 411-2 ducode de l'environnementet des espèces figurant en annexe À du règlement n°
338/97 du 9 décembre 1996 susvisé, les programmes de reproduction sont maftrisés et raisonnés
dans l'intérêt de la conservation des populations animales captives viables de génération en
génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de ces populations.

Hormis à des fins contrôlées et pertinentes d'un point de vue scientifique, les croisements
interspécifiques sont interdits, Cette interdiction s'étend à la reproduction d'animaux appartenant à
dés sous-espèces ou à des populationsisolées différentes lorsque leurs populations naturelles où
captives sont menacées,

ARTICLE11.9.

Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si les responsables de l'établissement
ont l'assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des Lieux et des conditions
-qui respectent la réglementation relative à la protection de la nature,

À défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l'intégrité physique
des animaux chaquefois qu'il est possible d'utiliser de telles méthodes.

En fonction des exigences de l'espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font
l'objet de soins particuliers prévenant l'apparition des maladies périnatales et les agressions des
autres animaux.

ARTICLE11.10.

Des programmes étendus de nutrition pour chaque espèce ou groupe d'espèces sont mis en œuvre
dans le but de fournir une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité
répondant aux besoins de chaque espèce.

Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale. Leur
impact sur l'état de santé des animaux est évalué.

L'abreuvément est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et
constamment tenue à la disposition des animaux.
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L'approvisionnement en aliments est mañtrisé aux fins d'assurer sa continuité et la qualité des

aliments fournis. Les aliments répondent à des critères de qualité définis, régulièrement vérifiés par

le personnel de l'établissement.

ARTICLE 11.11.

Les établissements disposent de locaux réservés au stockage des aliments et à la préparation de la

nourriture.
‘

Les déchets issus de la préparation des aliments son stockés de manière nettement séparée des

lieux où sont stockés où préparés les aliments.

La conservation des aliments réfrigérés, congelés où surgelés est effectuée dans des enceintes

prévuesà cet effet. Leur température est régulièrement contrôlée.
‘

Tous ces locaux et enceintes sont maintenus en permanence en bon état de propreté et d'entretien.

Les cuisines sont nettoyées all minimum quotidiennement.

Les matériels utilisés pour la préparation etla distribution des aliments et del'eau doivent pouvoir

être facilement nettoyés et sont maintenus en bonétat de propreté et d'entretien.

ARTICLE 11.12.

Lors de leur stockage ei de leur préparation, les aliments sont protégés de l'humidité, des:

moisissures et des contaminations indésirables. Îls sont tenus à l'abri des dégradations pouvant être

provoquées par les animaux,tels notamment,les insectes, Les rongeurset les oiseaux. ‘

La décongélation lente des aliments à l'air libre, à température ambiante supérieure à 4 degrés

Celsius et la recongélation de produits décongelés sont interdites.

La préparation des TEpas doit préserverla qualité hygiéniqueet sanitaire des aliments, en évitant

notamment les contaminations croisées de ceux-ci. À cet effet, le personnel chargé de la

préparation de l'alimentation observe des règles d'hygiène adaptées.

ARTICLE 11.13.

Les alimentset l'eau sont distribués de manière à réduire lesrisques provoquant leur souillure.

Les distributeurs automatiques de nourriture et l'approvisionnement ‘automatique en eau sont

contrôlés quotidiennement de manière à s'assurer de leur bonfonctionnement.

Les modes et la fréquence de distribution des aliments et de l'eau doivent être adaptés au

comportement des animaux et de leur espèce, en tenant compte notamment de leur organisation

sociale et, le cas échéant, de leur physiologie et de leur rythme biologique.

Aucun animal ne doit subir des restrictions alimentaires provoquées par Une mauvaise adaptation

de ces modes dé distribution.

ARTICLE 11.14.

La distribution de nourriture par les visiteurs est interdite, à l'exception des distributions organisées

et contrôlées par les responsables de l'établissement.
‘
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ARTICLE 11.15,

Des procéduresécrites fixent les conditions d'intervention du personnel participant à l'entretien des

animaux d'espèces considérées comme dangereuses.

ARTICLE11.16.

Le personnel habilité à cet effet doit avoir rapidement à sa disposition les matériels de capture, de
contention et d'abattage appropriés à chaque. espèce ainsi que les matériels de protection
nécessaires, tels vêtements, gants, bottes, lunettes'et masques.

En cas de danger, l'abattage d'un animal ne peut être effectué que s'il est de nature à éviter une
blessure ou à sauver une vie humaine. Cette mesure ne doit être prise que lorsque tous les autres
moyens pourrepousser ou capturerl'animal sont ou se révèlent inopérants.

TITRE 12: Des installations d'hébergement et de présentation au public des animaux

ARTICLE 12.1.

Les installations d'hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipements sont adaptés aux
mœurs de chaque espèce, garantissent la sécurité des animaux et permettent d'exprimer largement
leurs aptitudes naturelles.

Lesinstallations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d'autres animaux
hébergés avec eux, en leur permettant d'exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.

Les interactions agressives ou les sources de stress entre les animaux hébergés dans des lieux
différents sont prévenues par la mise en place de moyens appropriés. En particulier, la situation

géographique, au sein des établissements, des lieux où sont hébergés les animaux préviennent les
interactions agressives ou les sources de stress pouvant exister entre les espèces.

ARTICLE 12.2.

Les animaux sensibles aux perturbations occasionnées par le public doivent pouvoir s'y soustraire
dans des zones ou des structures adaptées à leur espèce.

Lors de la visite, aux fins de ménager la tranquillité des animaux, le public n'a pas accès à

l'ensemble du périmètre des enclos à moins que ceux-ci soient suffisamment vastes pour que les
animaux aient la possibilité de se soustraire de manière permanente aux perturbations occasionnées

par le public.

Un espace suffisant sépare le public des animaux dans les cas où l'accès du public aux limites de
l'enclos ou des cages est susceptible de perturber les animaux.

ARTICLE 123.

La température, l'hygrométrie, la quantité et la qualité de l'éclairage et les autres paramètres
physico-chimiques des milieux où sont hébergés les animaux sont compris dans des limites
adaptées aux exigences.de l'espèce.

Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais.
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Lorsque ces paramètres sont dirigés pour répondre aux exigencesde l'espèce, le matériel nécessaire

à ces opérations est d'une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maïntenu ef permanence en

bon état de fonctionneinent.

Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des abris Où à deg‘locaux leur permettant

de se soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.

ARTICLE 12.4.

Lesinstallations destinées à maintenir les animaux dansles lieux où ils sont hébergés, sont conçues

de manière à préserver l'intégrité des animaux et à prévenir l'apparition d'accidents.

Les clôtures sont suffisamment visibles pour les animaux. L'utilisation des fils barbelés pour la

confection des clôtures des enclos hébergeant les animaux est interdite.

Les appareils et fils électriques ne doivent pas pouvoir être détériorés par les animaux.

gi des lieux où sont hébergés des animaux sont inondables, les établissements disposent d'autres

lieux d'hébergement où les animaux pourront, le cas échéant, être acheminés.

ARTICLE 12.5.

Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l'enceinte de leur enclos.

Les dimensions et les caractéristiques des dispositifs et des aménagements destinés à prévenir la

fuite des animaux sont en rapport avec es aptitudes de l'espèce et avec les possibilités d'expression

de ces aptitudes à l'intérieur de l'enclos.

Aucun élément de la conception des enclos, aucun de leurs aménagements ne doit réduire

l'efficacité de l'enceinte.

ARTICLE12.6.

Les animaux ne doivent Pas pouvoir détériorer les clôtures ei les autres dispositifs de séparation

auxquels ils ont accès.

Les montants des ciôtures sont solidement implantés au sol: Les grillages sont solidement fixés.

Les caractéristiques des mailles de ces grillages ainsi que celles des matériaux les composant sont

adapiées aux espèces hébergées et empêchent les déformations du fait des animaux pouvant

amoindrir l'efficacité des clôtures et des auires dispositifs de séparation.

L'intégrité des clôtures doit pouvoir Être vérifiée en permanenc
e.

Lorsqu'elles sont endommagées, les clôtures et les barrières doivent pouvoir être rapidement

réparées à moins que les établissements disposent d'un autre lieu d'hébergement pour les animaux

concernés.

Les parois transparentes permettant au public d'observer les animaux sOnt suffisamment résistantes

pour ne pas être détériorées par le public où par d'éventuelles attaques des animaux.

ie
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ARTICLE 12.7.

Les portes des enclos et des cages et leur utilisation s'opposent de manière permanente à la fuite
des animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur
efficacité, Elles ne doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.

Les portes des enclos et des cages s'ouvrant du côté du public sont en permanence verrouillées.P £

La disposition des portes, trappes et coulisses des cages et des enclos permet de contrôler la
situation des animaux avant que ne soient ouvertes les portes ‘permettant au personnel d'accéder
dans ces lieux.

Les commandes des portes et des trappes sont mises en place ét utilisées de façon à permettre à
l'utilisateur de connaître le résultat de la manœuvre d'ouverture ou de fermeture qu'il réalise.

ARTICLE12.8.

L'accès du personnel aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l'évasion des
animaux et assure la sécurité des personnes.

ARTICLE 12.9.

Le contact entre le public et les animaux présents dans leur enclos n'est possible qu'après qu'a été
examiné et écarté tout risque pour la sécurité et la santé des personnes. À défaut, afin d'empêcher
les contacts entre Le public et les animaux, un espace de sécurité doit séparerles lieux où le public a
accès des enceintes où sont hébergés les animaux, sauf si un dispositif continu de séparation
prévient en permanence tout contact entre le public et les animaux.

La dimension de cet espace tient compte de la nature des. risques à prévenir pour la sécurité et.la
santé des personnes ainsi que des aptitudes des espèces.

Dans des conditions normales de visite, la mise en place de barrières ou de tout autre moyen
empêche le franchissement de cet espace par le public. L'efficacité des dispositifs utilisés à cette fin
doït être proportionnelle au niveau de dangerosité des animaux.

ARTICLE 12.10.

Leslocaux où le public a accès sont correctement entretenus et ventilés.

Le public est tenu à l'écart de toutes projections physiologiques ou de jets d'objets dangereux du
fait des animaux.

ARTICLE 12.11.

La cireulation du public dansles enclos ou dansles lieux où circulent les animaux répond, selon les
modesde présentation, aux conditions fixées en annexe 2 au présent arrêté.

ARTICLE 12.12.

Le public ne peut être autorisé à toucher les animaux d'espèces non domestiques que si cette
opération ne nuit pas à leur bien-être ni à leur état de santé et n'entraîne pas de manipulations
excessives. Cette présentation ne doit pas constituer de danger, y compris d'origine sanitaire, pour
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les personnes. Elle doit être dûment justifiée d'un point de vue pédagogique, en permettant une

meilleure connaissance des animaux et faire l'objet d'une surveillance appropriée.

À l'issue de cette opération, le publiè doit pouvoir se laver les mains dans des installations adaptées

à cet effet.

n

TITRE 13: De la surveillance sanitaire des animaux, de la prévention et des soins des

maladies

:

ARTICLE 13.1.

Les installations et le fonctionnement des établissements permettent de prévenir l'apparition des

maladies animales et des zoonoses et, le cas échéant, d'en limiter la propagation.

Les modes d'entretien et de présentation au public des animaux permettent d'assurer une

surveillance optimale de leurs comportements et de leurétat de santé, sans risque pour la sécurité

du personnel.

Les établissements sont tenus de mettre en œuvre des programmes étendus de surveillance des

maladies auxquelles sont sensibles les animaux hébergés ainsi que de prophylaxie ou de traitement

de ces maladies.

Les établissements tiennent à jour et conservent pendant une période minimale de dix ans un

dossier sanitaire tenu conformément à l'annexe 1 au présent arrêté.

ARTICLE 13.2.

Les établissements s'attachent les soins d'un vétérinaire investi du mandat sanitaire instauré par

l'article L. 221-11 du code rural, pour le contrôle régulier de l'état de santé des animaux.

Ce vétérinaire est également chargé, conjointement avec les responsables des établissements, de la

mise en œuvre et du contrôle des programmes mentionnésà l'article précédent.

Desvisites régulières de ce vétérinaire doivent Être progranunées.

Au cas où la prévention et le traitement des maladies de certaines espèces nécessiteraient des

compétences particulières, les établissements bénéficient du concours d'un spécialiste, apte à

assurer de telles missions.
- :

ARTICLE 13.3.

Sans préjudice de l'application des réglementations ganitaires relatives aux mouvements des

animaux, les établissements sont tenus de recueillir toutes les informations permettant de

déterminer le statut sanitaire des animaux qu'ils souhaitent héberger ainsi que de connaître, Le cas

échéant, leurs antécédents médicaux.

Les animaux nouvellement introduits dans Les établissements font l'objet d'un examen sanitaire et

bénéficient d'une période d'acclimatation durant laquelleils bénéficient d'une surveillance sanitaire

particulière.
|
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Les animaux dont l'état sanitaire est incertain font l'objet d'une période de quarantaine. Lorsqu'elle

est mise en œuvre, la quarantaine s'effectue selon un protocole précis préalablement consigné par
écrit, faisant état des mesures et des précautions nécessaires à l'isolement des animaux ainsi que
des modalités de la surveillance de l'état sanitaire des animaux.

Un tel protocole doit également s'appliquer à tout animal malade susceptible de disséminer une
maladie contagieuse.

ARTICLE 13.4.

Les établissements disposent de moyens de contention adaptés.

Les soins et les interventions sur les animaux sont pratiqués dans des lieux ménageant des
conditions satisfaisantes d'hygiène.

Les locaux réservés aux soins des animaux doivent pouvoir être facilement nettoyés et désinfectés.
Ils sont entretenus de manière à prévenir la transmission de maladies entre les animaux qui y sont
admis.

Les établissements disposent du matériel suffisant pour assurer les soins courants et les premiers
soins d'urgence aux animaux. Ce matériel est maintenu en bon étattdentretien et stocké dans des
lieux réservésà cet effet.

ARTICLE 13.5.

Les causes dés maladies apparues dans les établissements doivent être recherchées.

Des analyses de laboratoires sont entreprises lorsqu'elles sontnécessaires à porter un diagnostic sur
les maladies des animaux hébergés.

Dans le but de rechercher les causes de.la mort ou de déterminer l'état sanitaire des populations
animales hébergées, les animaux morts, y compris les animaux mort-nés et les avortons, fontl'objet
de la part de personnes compétentes d'autopsies ou, selon les espèces, de tout autre moyen
d'analyse approprié.

ARTICLE 13.6.

Lorsqu'elles sont effectuées au sein des établissements, ceux-ci disposent d'installations ou de lieux
permettant de pratiquer des autopsies. Ces installations ou ces lieux sont nettoyés et désinfectés
aprèsl'autopsie.

Les établissements disposent d'équipements spécifiques permettant la conservation au froid des
cadavres d'animaux qui ne peuvent faire rapidement l'objet d'une autopsie.

ARTICLE 13.7.

Les cadavres d'animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les
animaux.
Ils sont stockés dans des endroits réservés à cet effet, éloignés des lieux d'hébergement des
animaux et des autres activités de l'établissementfaisant l'objet de précautions hygiéniques. Ces

lieux doivent pouvoir être facilement nettoyés et désinfectés.
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Les cadavres d'animaux n6 peuvent être manipulés que par des personnes autorisées et munies de

protections suffisantes.

ARTICLE 13.8. ou

Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres

dispositifs contenant de l'eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d'hygiène

permettant de prévenir l'apparition de risques sanitaires pourles animaux et les personnes. ;

Les sols et les parois intérieures des ‘bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des

matériaux permettantleur lavage complet.
|

Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon iles exigences de l'espèce et les

techniques d'élevage. ‘

Toutes Îles eaux résiduaires issues des bâtiments d'élevage des animaux ei de leurs annexes

(cuisines, infirmerie...) sont collectées par un réseau d'égout étanche et acheminées vers des

installations d'assainissement.

ARTICLE13.9.

Les établissements établissent des programmes d'entretien, de nettoyage et, le cas échéant, de

désinfection de leurs installations et de leurs équipements.
=

Les établissements mettent en œuvre des programmes de prévention et de lutte contre les insectes

et les rongeurs, afin notamment de protégerles lieux où sont hébergésles animaux.

ARTICLE 13.10.

Les établissements doivent disposer d'installations et d'équipements permettant le nettoyage et la

désinfection des véhicules et des cages servant au transport des animaux. Les eaux résiduaires de

javage sont collectéeset acheminées vers des installations d'assainissement.

Ces installations sont situées à une distance suffisamment éloignée des lieux où sont hébergés les

animaux. |

ARTICLE 13.11.

Les personnels sont tenus de respecter les règles d'hygiène propres à prévenir l'introduction par

leur fait de maladies au sein del'établissement.

Pendant leur travail, les personnels en charge de l'entretien des animaux et de la préparation de

l'alimentation portent des vêtements ainsi que des chaussures utilisés seulement à l'intérieur de

l'établissement.
°

Des vestiaires permettent au personnel de se changer, de se laver les mains et, le cas échéant, en

fonction des risques d'introduction de maladies au sein de l'établissement, de prendre une douche.

ARTICLE 13.12.

Les morsures, griffures ou autres blessures infligées aux personnes doivent immédiatement êtré

signalées aux services médicaux compétents. ‘
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L'état sanitaire des animaux ayant causé des blessures aux personnes est surveillé. Les responsables

des établissements tiennent à disposition des services médicaux concernés les informations issues

de cette surveillance.

L'ensemble de ces informations sont consignées dans un registre.

TITRE 14: De l'information du public surla biodiversité

ARTICLE 14.1,

Les établissements doivent promouvoir l'éducation et la sensibilisation du public en ce qui

concernela nature, la biologie des espèceset la conservation de la diversité biologique, notamment

en fournissant des renseignements sur les espèces exposées et leurs habitats naturels. |

Les moyens mis en œuvre parles établissements aux fins du présent chapitre sont proportionnés à

leurtaille et à leur volume d'activité.

ARTICLE 14.2.

Les établissements fournissent au minimum les informations suivantes au sujet des espèces

présentées: ‘

- nom scientifique ;
- nom vernaculaire;

- éléments permettant d'appréhender la position de l'espèce dans la classification zoologique ;

- répartition géographique;

- éléments remarquables de la biologie et écologie del'espèce dans son milieu naturel ;

ainsi que, le cas échéant : ‘

- statut de protection de l'espèce ;
- menaces pesant surla conservation del'espèce;

- actions entreprises en vue de la conservation de l'espèce.

Dans le cas des présentations de nombreuses espèces illustrant un même biotope ou dédiées au

développement d'un thème biologique spécifique, la totalité des informations peut n'être fournie

que pour les espèces les plus représentatives, les informations concemant les autres espèces

pouvant être limitées aux noms scientifiques et vernaculaires. ”

ARTICLE 1443.

Les établissements fournissent au public des informations sur des thèmes généraux à caractère

biologique ou écologique lui permettant d'appréhender la diversité biologique et les enjeux ou les

modalités de sa conservation.

L'environnement et les milieux de vie des animaux dans l'établissernent doivent contribuer autant

que possible à l'information du public sur les espèces exposées et leurs habitats naturels.

Le présent article ne s'applique pas aux établissements ouverts au public dontl'activité principale

consiste en là production d'animaux d'espèces non domestiques, notamment à des fins alimentaires.
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‘ARTICLE 14.4.

Les informations délivrées au public doivent être valides scientifiquement. Le cas échéant, les

responsables sont t8nus de faire valider leur contenu par des personnes où des organisations

scientifiquement compétentes dans les domaines abordés. |

Les informations délivrées au public sont présentées de manière claire et pédagogique.

ARTICLE 14.5.

Lorsque l'établissement accueille des groupes scolaires, l'exploitant établit, je cas échéant, en

collaboration avec des enseignants, des programmes d'activité et des documents pédagogiques à

l'intention des élèves, adaptés à leur niveau scolaire.

ARTICLE 14.6.

Les spectacles où les animations effectués au sein des établissements avec la participation

d'animaux doivent contribuer à la diffusion d'informations 8 rapportant à la biologie de ces

animaux et, le cas échéant, à la conservation de leur espèce.

ARTICLE 14.7.

Il est interdit de vendre où de proposer à la vente aux visiieurs des animaux hébergés dans les

établissements visés par le présent arrêté.

TITRE 15: Dela prévention des risques écologiques

ARTICLE 15.1.

Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des établissements permettent de

prévenir l'évasion des animaux hébergés Vers je milieu naturel afin d'éviter d'éventuels dangers

écologiques pour les espèces indigènes. Elles permettent également de prévenir l'introduction dans

le milieu extérieur d'organismes nuisibles pour ce milieu, pour les espèces animales et végétales

qu'il renferme ainsi que pourla santé des personnes.

Les dispositions prises sont proportionnées aux risques présentés.

ARTICLE 15.2.

Les rejets d'eaux provenant des bassins hébergeant des animaux font l'objet d'un assainissement de

nature à prévenir les risques visés

à

l'article précédent du
présent arrêté.

Toutefois, des dérogations à ces dispositions peuvent être données par le préfet notamment si les

milieux aquatiques n'hébergent que des animaux d'espèces indigènes prélevés régulièrement dans

ja zone où sont rejetées les eaux et en l'absence derisques sanitaires.

ARTICLE 15.3.

Une aire cimentée permet je stockage des fumiers. Elle est munie dume fosse étanche pour la

récupération des jus sauf dans Îe cas de fumière couverte ou de fumier compact pailleux. Cette aire

est dégagée aussi souvent que nécessaire, SADS préjudice des dispositions réglementaires relatives

aux conditions d'épandage des fumiers.
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Les fumiers ne peuvent en aucun cas être utilisés pourLa fumure des cultures maraîchères.

ARTICLE 15.4.

L'éjointage des oiseaux laissés en liberté peut être pratiqué afin d'éviter leur évasion.

L'éjointage des anatidés est réalisé de manière systématique afin d'évitertout risque de fuite dans

, le milieu extérieur.

TITRE 16: Autres prescriptions applicables awparc Floral eu égard à sa localisation

. ARTICLE 16.1.

Sans préjudice des autres réglementations en vigueur, l’exploitant respecte les prescriptionsliées à

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eauet aux

rejets des installations classées pourla protection de l’environnement.

L'exploitant respecte les prescriptions liées aux servitudes suivantes :
- Site inscrit « rivière du Loiret et ses rives »

- ZPPAUP (Zone de protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager)de la

rivière du Loiret
- Zone de dégagement del'aérodrome
- Périmètre de captage d’eau potable

L'exploitant respecte les prescriptions liées au plan de prévention du risque d’inondation de la

vallée de la Loire.

Les prescriptions susvisées sont révisables à tout moment dans le cadre de l’évolution des

dispositions réglementaires applicables à cette activité.

L'autorisation faisant l’objet du présent arrêté, qui ne vaut pas permis de construire, est accordée

sous réserve du droit destiers. ‘

TITRE 17: Contrôles et sanctions

ARTICLE 17.1.

Les installations et le mode de fonctionnement de l’établissement sont contrôlables à tout moment

par les agents et les fonctionnaires cités à l’article L. 415-1 du code de l’environnement et par

l'inspecteur des instaliations classées pour la protection de l'environnement. ‘

ARTICLE 17.2.

Faute par le demandeur de se conformeraux conditions indiquées dansle présent arrêté et à celles

qui lui seraient imposées par la suite,le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra :

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploïtant au fur et à mesure de

l'exécution des travaux. :
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> soit suspendre paï arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène,le fonctionnement de

l'installation.

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.

ARTICLE 173 -

Le Maire d'Orléans est chargé de :

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire quisera classée dans les archives

desa commune.

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par

l'exploitation.

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, unextrait du présent arrêté.

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution ser

. immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Cenire, Préfet du Loiret, Direction des

- Collectivités Locales et de l'Aménagemen
t - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels.

ARTICLE 17.4 - AFFICHAGE

. Unextrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

ARTICLE 18- PUBLICITE

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du

Loiret, et aux frais de l'exploitant.

ARTICLE 19 - EXECUTION

Le Secrétaire Général du Loiret, le Maire d'Orléans, le Maire d’Olivet, la Directrice

Départementale des Services Vétérinaires, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le

Chef du Service Départemental de Garderie de l'Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage, sont chargés chacun en cé qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié

au recueil des actes administratifs.

Far À ORLEANS, LE 16 UT
2006

Le Préfet,

Pourle Préfet,

Le Secxétaire-GË 6
7

Pour copie confcrtne

ie Chef de Pureci pe

   

 

Béatrice SEGURA
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Annexe I : Règlement intérieur, règlement de service, plan de secours et dossier sanitaire

1. Règlement intérieur

Le règlementintériéurfixe notamment:
- les périodes et heures d'ouverture de l'établissement :
- la liste des interdictions où des consignes auxquelles le public doit. se conformer, portant en
particulier sur le respect des clôtures et des zones de sécurité ; il indique les risques pouvant
résulter de certains comportements des visiteurs;
- les conditions selon lesquelles Les animaux peuvent recevoir de Ia nourriture du public.
Il appelle l'attention du public sur le respect des animauxet sur les dangers qu'ils présentent.
Ce document est porté à la connaissance dupersonnel et du public par affichage, notamment aux
entrées de l'établissement et en différents points à l'intérieurde celui-ci (à défaut, il peut être remis
aux visiteurs).
2. Règlement de service
Sans préjudice des dispositions réglementaires en vigueur en matière d'accident dutravail,
d'hygiène et de sécurité du personnel, le règlement de service fixe:
- les conditions de travail, notamment pour les manœuvres dangereuses;
- les conditions de circulation du personnel à l'intérieur de l'établissement, dans les couloirs de
service et dans les lieux où sont hébergésles animaux ; ‘
-‘les consignes à appliquer pour assurer la sécurité du publie :
-lés règles d'hygiène que doit respecter le personnel;

- les règles propres à assurer le bien-être des animaux.
Le règlement de service est remis à chacun des personnels concernéset est affiché dans les locaux
réservés au personnel.
3. Plan de secours

Le plan de secours comporte l'indication des risques pour lesquelsil est établi. Il est élaboré sur la
base de scenarii.
Le plan de secours fixe de façon précise, pour chaque scénario répertorié :
- les moyens et les procédures à mettre en œuvre ainsi que les missions et responsabilités des
personnes travaillant dans l'établissement ;
- les consignes à suivre pour les personnels qui seraient impliqués dans cessituations ou qui
auraientà les subir ;
- les issues devant être empruntées pour quitter l'établissement:
- les conditions d'alerte des services médicaux ou de secours ou de toute autre personne extérieure
dont le concours est nécessaire. Ces services ou personnes doivent être au préalable informés des
conditions dans lesquelles ils auront à intervenir.Ils doivent être notamment informés des types de
blessures pouvant survenir, des espèces animales impliquées et des circonstances possibles de leur
apparition.

Le plan de secours doit être porté à la connaissance du personnel del'établissement, II est
communiqué au maire et au préfet.
4: Dossier sanitaire

Le dossier sanitaire contient les informations suivantes:
- les noms et coordonnées du vétérinaire sanitaire attachéà l'établissement ainsi que le compte
rendu de ses visites ; :
- les cas de maladie apparus dans l'établissement, y compris pendant la quarantaïne, l'isolement ou
l'acclimatation des animaux et les traitements administrés:
- les résultats des examens sanguins ou de toute autre procédure diagnostique conduite dans
l'établissement ;
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- les programmes de surveillance et de prévention des maladieset leurs résultats ;

- les résultats d'autopsies ;

- en ce qui CONCEINS les animaux arrivés dans l'établissement ou Ceux l'ayant quitté, les données

relatives à leurtransport et à leurétat de santé au mioment de leur arrivée. oude leur départ.

Le dossier contient les ordonnances prescrites paï les vétérinaires pour l'utilisation de

médicaments.

11 doit être tenu d'une manièreclaire et ordonnée, permettant d' appréhender rapidement l'historique

de l'état de santé de chacun des animaux oudes groupes d'animaux hébergés.

AnnexeIT : Circulation des visiteurs à pied dans les enclos

Les présentations où le public circule à pied dans les enclos où sont hébergés des animaux doivent

être réservées aux animaux qui n'appartiennent pas à des espèces considérées comme dangereuses.

Par dérogation à cette règle, des autorisations spécifiques peuvent être données par le préfet dans

des conditions déterminées par le ministre chargé de la protection de la nature et le ministre chargé

de l'agriculture.

Les lieux où circule le public doivent être précisément délimités et matérialisés afin de les séparer

et deles distinguerdes Lieux réservés aux animaux.
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